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Ouverture


Lors de l’été 1789, la monarchie française, vieille de plus de huit cents ans, vacille, puis s’effondre brutalement. Comment un régime pluricentenaire a-t-il pu s’écrouler ainsi ? Pourquoi ce bouleversement a-t-il, dans son sillage, fait trembler l’ensemble des monarchies européennes ?

Ces questions nous confrontent d’emblée à celles des limites et de la singularité de cette révolution. Limites chronologiques : quand a-t-elle commencé, quand s’est-elle terminée ? Limites géographiques, aussi : est-elle un événement spécifiquement français, ou européen ? De même doit-on faire la part de ce qui constitue sa spécificité irréductible et de ce qui peut, au contraire, la rapprocher d’autres mouvements comparables : était-elle prévisible ? Doit-on en parler, à l’inverse, comme d’un accident inouï, un coup de tonnerre dans le long cours des événements qui ont façonné le visage de la nation ?

C’est, entre autres, à ces interrogations que cet ouvrage se doit de réunir l’histoire de la Révolution française, celles qui l’accompagnent et celle du premier Empire, qui, même s’il rompt avec la dynamique révolutionnaire, prolonge, à bien des égards, et réalise par d’autres moyens une part importante du projet dont celle-là était porteuse.


La Révolution, quels changements
et quelle permanence ?

On peut dire qu’une vraie révolution s’est accomplie quand, après coup, la vie n’est plus comme avant.

Il n’est pas aisé d’appréhender la nature des changements qui ont métamorphosé la société française et l’Europe tout entière entre la fin du XVIIIe siècle et le premier tiers du XIXe siècle. Pour en donner une idée, je propose de nous arrêter un instant sur les mots les plus utilisés à l’orée de cette période et à la fin du premier Empire, une façon de voir comment le monde a évolué.


Des mots emblématiques

« Abus » : tel est le mot qui revient sans cesse avant 1789 et qui figure en tête des cahiers de doléances présentés aux états généraux. On parle des abus de la noblesse, des abus du clergé, de la monarchie, etc.

« Paix perpétuelle » : même si les guerres n’avaient pas toujours lieu sur le territoire du royaume de France, les règnes de Louis XV et Louis XVI ont été fortement marqués par les conflits avec les monarchies voisines : l’Espagne, l’Autriche, l’Angleterre, la Prusse.

« Europe des Lumières », « Europe savante » : ces expressions sont récurrentes à partir des années 1750. Comme je l’avais relevé à la fin du tome IV1 de cette série historique, c’est à cette époque que le mot « nation » apparaît de plus en plus fréquemment et se substitue à celui d’« Europe » dans les journaux et gazettes, où on les associe souvent pour parler de l’« Europe des nations », avant que l’idée d’« Europe » n’en vienne à s’opposer, au contraire, à celle de « nation ».

« Bonheur » : ce mot est employé fréquemment. Il est l’objectif poursuivi par la Révolution. Le bonheur est désormais un but politique. Il ne s’agit plus du bonheur vécu par le « bon sauvage » au milieu de la nature, mais du bien-être que peuvent apporter le « progrès » et la « vertu » des citoyens, favorisés par une action publique volontariste. C’est le sens du mot célèbre de Saint-Just : « Le bonheur est une idée neuve en Europe. » Pour la première fois, en effet, les institutions politiques visent à améliorer les conditions de vie des individus, notamment par le développement de l’hygiène, des sciences et des techniques, tout en cherchant, en principe au moins, à garantir le maximum de liberté à chacun.

 

Et puis, un tournant…

 

« Usine » : à partir de 1815, avec la révolution industrielle, le terme remplaça le mot « manufacture » associé à l’Ancien Régime et à la monarchie. Dans la manufacture, les objets étaient confectionnés à la main, tandis qu’à l’usine, les ouvriers travaillaient sur des machines. A ce mot sont aussi associés celui de « capitalisme », qui apparaît alors, ainsi que l’expression « classe ouvrière », en liaison avec l’émergence des théories et revendications qui seront à l’origine du socialisme et du communisme.

« Paupérisme » est aussi un mot nouveau : il apparaît d’abord en Angleterre, puis en France, sous la monarchie de Juillet, comme l’une des conséquences du capitalisme industriel.




Quelques notions clés

Compétence. Autre tournant important, à partir de 1800, l’idée s’impose selon laquelle l’Etat doit être dirigé par des personnes compétentes. C’est un changement majeur. Auparavant, le sang ou le service du roi décidaient du rang et de la fonction. Autour des années 1810 et 1815, les savants et les ingénieurs sont les nouveaux princes de la société. Signe avant-coureur de ce changement d’état d’esprit : lors de la campagne d’Egypte, Bonaparte s’est entouré de savants. Il est à l’avant-garde d’un monde nouveau dans lequel « les lois de la statistique prennent la place de l’esprit des lois ». Le socialisme et le marxisme voudront s’inscrire dans le prolongement de ce courant. Saint-Simon, dans sa Parabole, en est le premier théoricien.

Bourgeoisie. La bourgeoisie est le groupe social triomphant à l’issue du demi-siècle qui court de 1789 à 1830. Elle est installée au cœur de l’Etat et n’a donc plus intérêt à poursuivre la Révolution de 1789, à laquelle ses membres aspirent à mettre un terme. En Angleterre, cette même bourgeoisie domine l’industrie : c’est elle qui a insufflé le formidable élan à quoi les îles Britanniques doivent d’être en tête des nations industrialisées. En Allemagne, la bourgeoisie investit les différents niveaux de la féodalité et contrôle l’armée. Ces voies différentes par lesquelles la bourgeoisie a conquis son ascendant selon les pays auront des conséquences jusqu’à nos jours.

Statut social. Jusqu’à la Révolution française, l’économie était enchâssée dans les relations sociales, dont elle devait pour une part subir le poids. A une époque où la noblesse ne pouvait travailler sans déroger, un prince du sang, même désargenté, était toujours plus « valeureux » qu’un grand négociant de Nantes ou de Bordeaux : le travail n’était encore vu que comme une contrainte avilissante, à laquelle un noble se devait de se soustraire. Après la Révolution, comme l’a montré Karl Polanyi2, la situation s’inverse : les relations sociales sont enchâssées dans l’économie et la richesse devient la première source de pouvoir, sinon de légitimité. Les « princes » d’aujourd’hui sont ceux qui possèdent des biens et de l’argent. C’est un retournement : l’économie détermine désormais le statut social.

Centralisation. La Révolution n’a pas mis fin au processus de centralisation étatique mené par la monarchie depuis Henri IV jusqu’à Louis XVI. Le mouvement s’est même accentué tout au long de la Révolution sous l’impulsion du parti jacobin, fervent défenseur du pouvoir central. Cette œuvre centralisatrice fut poursuivie par Napoléon.

Ainsi les caractéristiques de la souveraineté monarchique ont-elles été transférées dans leur intégralité au nouveau pouvoir. L’action de la Révolution en faveur des libertés n’a pas amorcé, contrairement à ce que l’on aurait pu attendre, une dynamique inverse où les responsabilités auraient été mieux réparties entre les différents échelons politiques. Malgré les changements d’hommes et de régime, l’étatisation s’est perpétuée ; elle traduit la permanence du passé au sein des nouvelles institutions.

La force de ce processus centralisateur est à l’origine aujourd’hui d’un phénomène étrange : la France est le seul pays où le processus de décentralisation est centralisé ! Elle est opérée par l’Etat et le ministère de l’Intérieur. Alors qu’en bonne logique, la décentralisation devrait plutôt émaner des régions ou des provinces elles-mêmes. Or, c’est à Paris que se décident les pouvoirs et les crédits dont disposent les régions.

Cependant, la tentative d’uniformisation culturelle de la France par les Jacobins s’est soldée par un échec, au moins relatif. Jalouses de leurs coutumes, les provinces ont résisté à cette volonté. La centralisation a donc entraîné une réaction régionale à l’encontre de l’uniformisation qui aurait dû en être la conséquence directe.

Unification. Depuis des siècles, la France était une mosaïque juridique : les relations entre les personnes et leur statut étaient régis par des coutumes orales et écrites qui différaient d’une région à l’autre. Cette situation était une entrave au développement économique et administratif du royaume. Un handicap que Louis XIV, monarque autoritaire et centralisateur entre tous, n’avait pas manqué de vouloir corriger : dès 1665, le roi avait nommé une commission de codification. Plus tard, la Convention mit en place un Comité de législation qui ébaucha également un projet de code.

L’un des principaux apports de Napoléon est d’avoir mené ce projet à son terme puis de l’avoir mis en application. Cette unification du territoire grâce à ce code civil est l’une des grandes nouveautés de la Révolution française et de l’Empire.






La Révolution française :
progrès et régression ?

Elevée au rang de mythe, la Révolution française ne se laisse pas aisément soumettre à une évaluation objective. S’interroger sur les progrès certains et bien connus que nous lui devons, mais aussi sur les régressions qu’elle a pu entraîner, reste néanmoins indispensable. Etant entendu que l’on se réfère aux idéaux qu’elle entendait porter en elle.


Les progrès accomplis

Si l’on devait dresser schématiquement une liste des principales avancées politiques et sociales de la Révolution, il faudrait au moins y faire figurer les rubriques suivantes.

 

• La souveraineté du peuple qui remplace celle du roi et de l’Eglise.

• Les droits individuels de l’homme sont reconnus.

• L’abolition des droits féodaux et ecclésiastiques et des impôts tels que la taille, la gabelle et la dîme, qui écrasaient les populations. Ils disparaissent pour toujours.

• Le changement complet du rapport à la propriété. Même si le droit de propriété est affirmé avec moins de force que les principes d’égalité, de fraternité et de liberté, il est mentionné plusieurs fois comme un droit fondamental dans les différentes constitutions élaborées tout au long de la Révolution française. A la suite de la Révolution, le nombre de propriétaires a considérablement augmenté en France, passant de 4 à 6 millions de personnes. La progression est donc de 50 %.

• Le monde rural est profondément transformé. Les campagnes ne vivent plus dans une économie fermée mais vendent une part croissante de leur production pour acheter en retour des biens venus d’ailleurs : une véritable économie agricole apparaît.

• L’œuvre accomplie dans le domaine de l’instruction, de l’organisation des savoirs, de l’hygiène ou de la médecine est considérable. Les principaux établissements scientifiques du pays, aujourd’hui, sont le fait de l’initiative de la Convention puis de Napoléon Bonaparte.

 

D’autres changements sont apparus, considérés comme des progrès :

La population française, et ses voisines qui ont été touchées par les principes révolutionnaires, sont entrées dans l’Histoire, au sens où elles ont pu commencer à prendre elles-mêmes en main leur destin collectif. Avant la Révolution, l’Histoire n’avait que peu de signification directe pour les individus puisque leurs conditions politiques et sociales étaient déterminées et fixées à l’avance par des traditions et des lois ancestrales. Les rois se succédaient. Il n’y avait pas de changement majeur, la population n’était pas consultée. La vie était soumise au temps cyclique des saisons et aux décisions des monarques.

Avec la Révolution, la vie politique et sociale change de rythme : des transformations ont lieu tous les jours, les coups d’Etat se multiplient, la volonté populaire fait irruption dans les discours des députés. Chacun, alors, a la chance de devenir acteur de ces transformations. Saint-Just le souligne, non sans une certaine amertume en l’occurrence : « Tout le monde veut gouverner et personne ne veut être citoyen. » Après 1792 et 1793, les Français commencent à être attentifs à la vie politique, à l’histoire du pays. Jusque-là, les fêtes religieuses, et les prêches du prêtre, étaient les principaux moments où se manifestait une conscience commune. La religion et l’amour du souverain étaient les seules dimensions qui guidaient la vie des gens, indépendamment de leur survie personnelle.

Aujourd’hui, nous assistons un peu au mouvement inverse. Les gens veulent d’abord vivre leur propre vie privée, quitte à ignorer l’Histoire, à moins que celle-ci ne les interpelle !




La Révolution : une régression
pour les femmes ?

En France, avant la Révolution, les femmes jouaient un rôle majeur dans les salons, où les plus influentes d’entre elles réunissaient les meilleurs esprits du temps. Le philosophe anglais Hume disait de ces cénacles qu’ils étaient « les états généraux de l’esprit humain ». Pendant la Révolution, quelques salons survécurent autour de Mme Roland et de Mme Condorcet. Enfin, celui de Mme Récamier marqua le crépuscule du genre.

Après l’Empire, le cercle, très différent par sa nature et sa fonction, se substitua progressivement au salon.

Dans les salons, souvent cosmopolites, qui se tenaient aussi bien en France qu’à l’étranger, les discussions portaient sur l’avenir du monde, la science, les droits de l’homme, la liberté, la Constitution.

Le public des cercles était bien plus restreint : essentiellement masculins, à la manière des clubs anglais, ils accueillaient des bourgeois, négociants ou membres de professions prestigieuses qui avaient des intérêts communs… On y parlait d’affaires, de jeux ou de ses plaisirs (les femmes étaient le principal sujet de discussion, et c’était ce même monde qui fréquentait les bordels). Le Député d’Arcis, de Balzac, décrit ainsi un député qui loin de s’intéresser aux grands sujets censément liés à ses responsabilités, ne parle que de femmes et de chevaux.


Les prémices du féminisme

La Révolution avait été aussi l’occasion pour les femmes d’affirmer leur existence politique : lors des manifestations contre le roi et la monarchie, elles sont en première ligne. Pendant les journées des 5 et 6 octobre 1789, elles constituent l’essentiel du cortège qui se rend à Versailles et pénètre dans le château. A propos de cette journée, Jules Michelet écrira : « Ce qu’il y a dans le peuple de plus instinctif, de plus inspiré, ce sont les femmes. (…) Les hommes ont pris la Bastille, et les femmes ont pris le Roi. » Les femmes des Halles et des faubourgs se sont aussi illustrées pendant la journée du 20 mai 1795 où elles réclamèrent « du pain » et furent durement réprimées.

Cette présence affirmée des femmes suscite des résistances. L’ambiguïté de leur statut apparaît pendant la Terreur, en septembre 1793, alors qu’une loi est présentée à l’Assemblée pour les obliger à porter la cocarde tricolore. La loi n’a pas été votée car cela aurait signifié qu’elles étaient des citoyennes, avec tous les droits que cela impliquait. Les députés de la Convention ont perçu que porter la cocarde impliquait le droit de porter un fusil, le droit de se révolter, le droit de revendiquer.

Fabre d’Eglantine tint devant la Convention ce discours : « Vous voulez décréter que les femmes porteraient la cocarde. On demande aujourd’hui le bonnet rouge. On ne s’en tiendra pas là. On demandera bientôt la ceinture avec les pistolets de manière à ce que cela coïncide avec les attroupements pour le pain, et vous verrez des femmes aller au pain comme on marche à la tranchée… Il est fort abusif de la part de nos ennemis d’attaquer la passion la plus forte des femmes, celle de leur ajustement. Sous ce prétexte, on leur mettrait à la main des armes dont elles ne savent pas se servir, mais dont de mauvais sujets se serviraient fort bien. »

Le lendemain, le club des Citoyennes était interdit. Fin 1793, Amar, membre du Comité de sûreté générale, réaffirmait avec force les idées de Fabre : « Les femmes doivent-elles exercer des droits politiques ? Gouverner, c’est régir la chose politique par des lois, dont la confection exige des connaissances étendues, une impassibilité sévère. Les femmes sont-elles susceptibles de ces soins et qualités exigés ? On peut répondre en général que non. Ont-elles la force morale et physique qu’exige l’exercice des droits politiques ? L’opinion universelle repousse cette idée. »

Cette opposition suscita les premières revendications féministes. Olympe de Gouges fut une figure emblématique de ce mouvement en France pendant la Révolution. Elle rédigea la Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne, sur le modèle de la Déclaration des droits de l’homme. Elle était en relation avec Sophie de Grouchy, dont le mari, le philosophe Condorcet, était l’un des rares à défendre l’idée que les filles devaient être éduquées. Il fut le premier partisan à demander une égalité civile et politique pour les femmes.




La place des femmes dans le code civil

Pendant la Révolution, le statut des femmes a connu quelques avancées sur le plan civil. L’Assemblée constituante a favorisé leur émancipation en décrétant l’égalité des droits aux successions et en abolissant le privilège de la masculinité. Ensuite, les jeunes filles furent libérées de la tutelle paternelle : elles devinrent libres de se marier ou non, et d’épouser qui elles voulaient.

Pour autant, le code civil promulgué par Napoléon en 1804, et qui fixe ces principes, signe une certaine régression : renvoyée à la sphère privée, la femme redevient ou devient une fille, une veuve, une mère, mais n’apparaît jamais comme une citoyenne.

On retrouve là le conformisme paternaliste que les Allemands expriment par ce qu’ils appellent les « 3 K » : Kinder (les enfants), Kirche (l’Eglise), Küche (la cuisine).






Un double mouvement issu
de la Révolution : l’abolitionnisme
et la défense de la colonisation

La Révolution française a contribué à modifier le regard que l’on portait sur les peuples colonisés et sur l’esclavage. Mais, contrairement à ce que l’on pourrait croire, la proclamation des droits de l’homme et du citoyen n’a pas immédiatement mis fin aux pratiques esclavagistes des colons français aux Caraïbes. Les conséquences de la Révolution française sur la traite des Noirs, l’esclavage et surtout la colonisation sont plus ambiguës qu’il n’y paraît. A certains égards, elle a même donné une nouvelle légitimité à cette dernière pratique.

Avant 1789, un très fort mouvement de sympathie pour les victimes de la traite et de l’esclavage s’était déjà manifesté en France où Brissot créa, en 1788, la Société des amis des Noirs. Ce fut le cas également en Angleterre où des mouvements politiques dirigés par des pasteurs protestants militaient pour l’abolition de la traite et de l’esclavage.

Pour autant, lorsque les abolitionnistes sont élus députés à l’Assemblée nationale et sont en position de mettre leurs idées en pratique, une résistance se manifeste contre la suppression de l’esclavage. Celle-ci obéit à des motivations dont une part au moins relève du pur intérêt : il faut se souvenir que certains révolutionnaires girondins, de Bordeaux ou de Nantes, possédaient des esclaves aux Caraïbes. Sur place, les colons veulent se rendre indépendants pour perpétuer leur domination. Finalement, la Convention abolit néanmoins l’esclavage en février 1794. Ce décret n’est appliqué qu’en Guadeloupe, car les colons menacent de faire sécession. Bonaparte rétablit ensuite l’esclavage en 1802, après avoir écrasé la révolte de Toussaint Louverture à Saint-Domingue. Mais celui-ci a un successeur, Dessalines, qui proclame l’indépendance de l’île en 1803.

De leur côté, les Anglais abolissent l’esclavage en 1807, grâce à l’action d’un député méthodiste du nom de William Wilberforce. En France, il est définitivement supprimé en 1848. Enfin, il est aboli par les Hollandais en 1860.

Or, si les principes issus des Lumières et de la Révolution française ont fini par aboutir à l’abolition de l’esclavage, ils ont contribué parallèlement à donner une nouvelle justification à la colonisation.

Jusque-là, au XVIIIe, le discours qui prévalait en faveur de la colonisation était d’ordre religieux : ces indigènes n’étaient pas chrétiens et il convenait, jugeait-on, de les convertir. A la fin du XVIIIe et au début du XIXe siècle, l’athéisme et la critique de l’Eglise se sont imposés. L’argument ne peut plus servir. Un nouveau raisonnement s’élabore : la colonisation serait souhaitable pour les peuples colonisés eux-mêmes, auxquels elle apporterait les lumières de notre civilisation. En France, Alexis de Tocqueville est l’un de ceux qui illustrent ce changement de vision. Ardent défenseur des libertés, il devint, en 1830, un partisan résolu de la conquête de l’Algérie au nom de la grandeur et du prestige de la France. Sous l’influence de philosophes comme John Stuart Mill, on assiste à un glissement progressif de la pensée libérale réduisant les autres civilisations du monde au rang de coutumes arriérées et barbares. On est loin, désormais, de l’image mythique des peuples colonisés qui prévalait avant la Révolution : la figure du bon sauvage, vivant heureux dans la nature, véhiculée par les récits des voyages du comte Louis Antoine de Bougainville dans le Pacifique.

La Révolution française devenant un mouvement de conquête des droits de l’homme, une sorte de croisade pour de nouvelles institutions, la liberté des peuples et la fin de la monarchie en Europe, la France et les Français se gonflent d’un orgueil nouveau. Ils se croient dotés d’une sorte de supériorité : ils voient dans leur nation la source civilisatrice et libératrice du monde. Avec l’émergence du concept de nation, l’idée de race commence à apparaître. Mais il ne s’agit pas de race au sens racial du terme, synonyme de sang, comme on allait l’entendre au XIXe siècle. La notion de race est encore culturelle.

Les Français jugent qu’ils constituent la nation qui a inventé les droits de l’homme, oubliant la part des Anglais. Forts de cet orgueil national, ils se sentent investis d’une mission : civiliser les êtres inférieurs et, notamment, les Noirs des Caraïbes ou d’ailleurs.

Les Anglais n’ont pas adopté cette posture. Leur complexe de supériorité provient de la révolution industrielle et de l’ascendant technique qu’elle leur donne : bientôt, ils savent construire des locomotives et des machines performantes avec une efficacité sans pareille. Ils étaient réellement en avance sur les autres peuples qu’ils prétendaient dominer. Lorsque les premiers chemins de fer furent installés en Inde, ils constituèrent une avancée indéniable pour le pays. La modernisation du Japon s’est faite également par l’intermédiaire des chemins de fer : l’empereur était fasciné par cette invention dont il voulait faire profiter son pays. A l’affirmation de leur puissance économique et technique, les Anglais ajoutent la conscience d’avoir été les premiers à initier, sur le plan politique, une démarche résolue en faveur de la défense des libertés civiles : ils les ont acquises lors de la révolution de 1688, bien avant les Français. Ces libertés sont mieux fondées qu’en France parce que les institutions respectent plus clairement la séparation des pouvoirs. Les Anglais en tirent un sentiment de supériorité d’autant plus grand. Ainsi John Chamberlain proclamera-t-il encore, en plein XIXe siècle : « Je crois en notre race qui est la plus extraordinaire du monde. »

Fiers du progrès que leur ont apporté leurs révolutions, les Français et les Anglais conçoivent l’idée de civiliser les autres peuples, fût-ce en usant de la force et en posant leurs conditions. Ce climat de bonne conscience colonialiste a perduré longtemps.

L’abolition de l’esclavage au XIXe siècle a donc entraîné la dissociation de l’esclavage et de la colonisation qui, autrefois, étaient liés, puisqu’on prenait des esclaves pour coloniser. Dès lors, l’esclavage est considéré comme une pratique inhumaine, tandis que la colonisation est vue comme un processus civilisateur. Un retournement complet s’opère même sur ce point, la colonisation devenant un phénomène si populaire que certains, comme le cardinal Lavigerie, réussissent à faire passer la conquête de l’Algérie pour un moyen de supprimer l’esclavage qui survit en Afrique ! Les partisans de la colonisation prennent alors soin de distinguer le travail forcé de l’esclavage.









1- L’Ancien Régime raconté en famille, Plon, 2008.


2- Voir référence dans les lectures complémentaires, situées en fin d’ouvrage.
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